
l:, -,i

INTERNATTONA LESOC IALIS TE

REUNION DU COMITE AFRIqUE
(NIAMEY, Niger tl eftr8 mars 2ot3)

! ,."

.a

ALLOCUTION

de Ousmane Tanor DIENG

vice-pr6sident de l'ls, prdsident du comitd Afrique,
Secr6taire g6n6ral du parti sociariste du s6n6gat
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Cher camarade, Secr6taire g6n6ral de l'lnternationale Socialiste,

Mes chers camarades,
Chers amis, Chers invit6s,

AprBs 2Oo1 et aprds 2006, c'est avec un grand plaisir que nous nous

retrouvons une nouvelle fois ici i Niamey, au Niger, pour la r6union de la

grande famille socialiste d'Afrique. Nous avons d'autant plus plaisir i revenir

sur cette terre gdndreuse et hospitaliEre que nous y retrouvons nos

camarades du Parti Nig{rien pour la Ddmocratie et le Socialisme / Tarraya et

notre camarade, le Pr6sident Mahamadou ISSOUFOU dont l'engagement

d6termin6 au service de son pays a fini par'6tre r6compens6 par le peuple

nig6rien qui l'a 6lu Prdsident de la Rdpublique. C'est l'occasion pour moi, i
mon nom personnel et au nom des membfes, ,du Comitd Afrique de

l,lnternationale sociatiste, de lui adresser nos sincdres f6licitations et de

rendre un vibrant hommage a son combat acharnd dans la ddfense sans

concession des valeurs de progrds, de solidarit6 et de iustice sociale-

Sur le m€me registre, permettez-rnoi de saluer la pr6sence de notre

camarade Harlem DESIR, Premier Secr6taire du Parti socialiste frangais. Je

voudrais aussi le fdliciter pour la confiance portde sur sa personne par nos

camarades socialistes franqais et Iui adresser nos meilleurs veux de r6ussite

dans son exaltante mission.

Chers camarades,

Entre le 23c*u CongrEs de l'internationale Socialiste qui s'est tenu ir AthEnes

(Grace) du 3o juin au z juillet zoo8 et le 24u'" CongrEs qui a eu lieu au Cap

(Rfrique du Sud) du 3o ao0t au 1er septembrezolz,le Comit6 Afrique s'est

rduni successivement ) Abidjan (COte d'lvoire) les t4 et 15 juin zoo8, 5 Dakar

(Sdn6gal) les r9 et zo juin zoo9, ir Windhoek (Namibie) les 29 et Jo iuillet zott

et enfin ir Praia (Cap Vert) les 3o et 31 iuillet 2012. Ces diffdrentes rdunions

ont 6t6 l'occasion pour nous, socialistes africains, d'dvaluer la prdcddente

rdunion du Conseit et de prdparer la suivante. Elles nous ont surtout permis

de nous informer, les uns les autres, sur nos situations nationales et de

r{fldchir ensemble sur les questions qui traversent notre continent avec la

particularitd que nous l'avons fait ces dernidres ann6es dans un contexte

international de crise.

Chers camarades,
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Cette annde, notre rdunion se tient au Niger, pays qui a connu des pdriodes

difficiles mais qui arrive plutOt bien ir les surmonter et ir rouvrir une nouvelle

page de son histoire ddmocratique, plus conforme au $6nie de son peuple.

Cette rdunion se tient au moment oir le Mali, Etat voisin du Niger, traverse

l,une des 6preuves les plus difficiles de son histoire post ind6pendance.

Vous l,aurez compris, l'analyse de la crise malienne et la recherche de

solutions de sortie de crise, constitue aujourd'hui un sujet incontournable

dans toute rdflexion sur la situation de l'Afrique et, surtout, sur son avenir.

Et ie voudrais ir ce sujet partager avec vous, ir grand trait, quelques 6l6ments

d,une rdflexion sur la situation au Mali: Chacun en. convient, cette situation

confronte ce pays frdre et les autres pays de la sous-rdgion ouest-africaine i
des ddfis majeurs, des ddfis qui, pour certains, interpellent aussitous les pays

de la planEte.

D,abord, c'est un d6fi pour la construction de la Nation en Afrique car la

crise malienne montre que le ddveloppement sociopolitique des ieunes

Nations n'est jamais un acquis irrdversibte. Elle montre i suffisance que la

construction de la Nation reste touiours fragile et donne en m€me temps la

preuve de la vuln6rabilitd de nos Etats face aux menaces de toutes sortes.

L,dvolution de la situation avec notamment l'intervention du coup d'Etat

militaire i la faveur de la r6surgence de la rdbellion sdcessionniste touardgue

incarn{e par le MNLA alli6 aux jihadistes d'ANSAR DINE, ensemble appuyds

par des organisations dtrangEres terroristes comme l'AqMl et le MUJAO,

ont suffi ) remettre en cause l'intdgrit€ territoriale du Mali, menac6 de

partition. Ators quelles institutions, quelles politiques et quelles ressources

pour endiguer l'expression des particularismes identitaires et pour anticiper

les frr.rstrations n6es de pr6tendus ddsdquilibres dans la rdpartition des

ressources nationales qui constituent un terreau fertile i la ddsintdgration

de l'unitd nationale et de l'intdgritd territoriale,

euand on y regarde de trEs prds, la crise au Mali, c'est dgalement un d6fi de

gouvernance d6mocratique. Comme chacun le sait, la d6mocratie prohibe le

confort des certitudes. Elle ne peut pas non plus s'accommoder d'un

consensualisme aux relents d'unanimisme chloroformant. L'exp6rience du

Mali montre que ce serait une grave erreur de croire que parce que nous

vivons dans une r6publique ddmocratique nous serions ir l'abri de tout pdril.

Voili un pays qui, dans un pass€ r6cent, aprEs le retour des soldats dans leur

caserne, 6tait pr6sent6 comme un rnodEle avec une alternance dans le cadre

d,un processus de ddmocratisation affirm6, mais dont la situation
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d6mocratique, par la combinaison de facteurs internes et d'6l6ments

d'extranditd, s'est d6grad€e trEs rapidement au point de favoriser le

d6litement de l'Etat et des instituiions 16publicaines. On le voit, la

ddmocratie ne constitue un rempart solide contre les menaces de

d€stabilisation de tous ordres et une garantie pour prdserver nos pays de

certaines ddrives que si les acteurs publics, politiques et autres acteurs

compris, l'engagent dans un processus dynamique et irrdversible' ll faut

souhaiter, i cet 6gard, que trbs rapidement le peuple malien se donne les

moyens de remettre ir flots le proiet d{mocratique en renouant avec un

moddle qui permet aux citoyens de choisir librement leurs dirigeants'

Chers camarades,

L,un des enseignements majeurs de cette guerre au Mali est qu'il est $rand

temps pour nos Etats africains et nos organisations d'intdgration d'accepter

de brider nos vues souverainistes 6triqu6es pour consentir les efforts de

renoncement attendus de chacun. Oui, la situation au Mali met aussi en

6vidence l,urgence de construire une unitd politique africaine capable de

faire face aux situations du genre.

En cela, elle constitue un d6fi pour l'intdgration africaine. En ddpit d'une

bonne prise de conscience de la gravitd de la menace par les Etats africains

et de leur rdetle volont6 d'y faire face, nous avons tardd i agir au point de

rester ddpendants de l'intervention de pays 6trangers et d'€tre confinds le

cas dchdant dans le r6le de simples forces suppldtives d'armdes venues

d,ailleurs pour se ddployer sur leur propre continent.

Dans notre sous-r6gion ouest- africaine, le moment est venu, et la guerre au

Mali nous en fournit I'occasion, de crder une force militaire de la CEDEAO en

tirant des enseignements de la crdation de !'ECOMOG et de ses interventions

au Libdria et enli"r.. Leone. ll nous faut nous doter de forces d'intervention

rapide suffisamment nombreuses et dotdes de moyens et d'armements et

capables de garantir la s6curit6 individuelle et collective de nos Etats.

Enfin, lorsque j'dvoque la n6cessit6 pour nos Etats africains de se doter d'une

force d'intervention, je voulais laisser entendre qu'il s'agit aussi d'un d6fi

pour la s6curit6 globale. En effet, l'dvotution de la crise malienne avec ses

effets collatdraux, notamment la prise d'otages de toutes nltiolalitds en

Algdrie et celles intervenues au Niger, au Nigdria et plus rdcemrnent"au

cameroun, renseigne ) suffisance, si besoin en 6tait encore, sur la gravitd du

pdril terroriste qui est devenu une menace pour le monde entier'
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Nous assistons pour ainsi dire i une globalisation de la menace terroriste
qu'aucun Etat africain ni m€me occidental ne peut venir ) bout seul et i
Iaquelle'il faut opposer une mutuatisation, ir l'dchelle de tous les Etats, des
moyens de lutte. En effet, tous les Etats y 6tant vulndrables, la menace doit
€tre traitde collectivement ) travers une strat6gie gtobale et une approche
multilatdrale basdes sur un systdme d'dchangei d,informations et de
coordination des actions entre les"pays du nord et ceux du sud.

Je vais concture en dvoquant rapidement quelques questions qui, si eltes ne
sont bien aborddes, risquent de constituer de sdrieuses hypothEques pour
une v6ritable sortie de crise.

D'abord, il y a lieu de rdfldchir sur le rdle et le sort de la junte militaire dans la
gestion de la crise et dans le Mali post conflit. Quel statut pour ses dirigeants
et quel sort pour les troupes ? Comment dviter une solution i la Guinde-
Bissau oil l'arm6e intervient dans le fonctionnement des institutions
ddmocratiques ? En ddfinitive, quelles sont les solutions i mettre en euvre
pour un retour d6finitif des militaires dans les casernes ?

Ensuite, si tout le monde s'accorde ir exiger des autorit6s maliennes de
renouer avec un systEme de gouvernance ddmocratique, il y a lieu de se
demander si une dlection crddible peut 6tre organis6e d,ici juillet 2013. A
mon avis, dans le contexte actuel, il faut ir tout prix dviter le fdtichisme des
dates et aider le peuple malien ir cr6er les conditions d,6lections
transparentes, libres et rdgulidres qui garantissent une ldgitimit6 aux
dirigeants et une crddibilit6 aux institutions de la R6publique.

Autre question centrale dans la rdsolution de la crise malienne, c,est le
traitement de la question touarEgue. Cette question ne doit pas se retourner
contre l'objectif de pr6servation de la paix au nord du pays oir vivent
6galement des arabes, des peulhs et des songhai. Le Mati peut-it
s'accommoder d'une souverainetd tronqude sur son territoire ? Ne faudrait-il
pas traiter la question touardgue dans le cadre d'un vdritable dialogue
national en recherchant une solution qui intdgre les autres communaut6s du
nord du Mali ?

Enfin, la sdcurisation des frontiEres et de l'intdrieur du Mali ne se fera pas en
un seul trait de temps. Ce sera l'aboutissement d'un processus plus ou moins
long oir non seulement ta communautd internationale devra aider le Mali i
former son armde mais elle devra maintenir la pr6sence des forces frangaises



et #ricaines. C'est dire qu'un retrait pr6cipit6 des forces franqaises serait
danger:eux i la paix,au Mali et b:la stabilitd de la sous-rdgion.

Je.vous, remercie de votr:e attention./-

6t,N


